Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 06 NOVEMBRE 2018
L’an deux mille dix-huit, le 06 Novembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel 
CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA
Absent excusé 
Alain DENIAU (ayant donné pouvoir à Serge SAILLARD)
Absent :

Jean NARQUIN 
Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 30 Octobre 2018
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 Septembre 2018 
3) CATV : projet de schéma de mutualisation
4) CATV : modification des statuts
5) Aménagement de trottoirs rue de la Plaine 
6) Acquisition matériel informatique secrétariat de mairie
7) Indemnité Conseil receveur municipal
8) Cave du Vigneron : demande remboursement charges locatives et restitution dépôt de garantie
9) SIAEP : approbation rapports annuels 2017 eau et assainissement

10) Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
Madame Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 Septembre 2018

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) CATV : projet de schéma de mutualisation
ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Approbation du rapport relatif aux mutualisations de services incluant le schéma de mutualisation des services pour la période 2018-2020

EXPOSE :

La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a introduit l’obligation dans l'année qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux pour le président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) d’établir un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de la communauté et ceux des communes membres.

Cette contrainte législative est ainsi l’occasion de s’interroger sur les enjeux et les modalités d’une démarche de mutualisation organisée à l’échelle du territoire, dans une logique de partenariat entre la communauté et ses communes membres. 

Avant la fusion des 4 communautés au 1er janvier 2017 et la création de la communauté d’agglomération Territoires vendômois, deux communautés (les communautés de communes Beauce et Gâtine et du Pays de Vendôme) avaient adopté un schéma de mutualisation. Ces schémas propres à un territoire donné étaient l’expression de la volonté locale de mettre en commun des moyens et des services. 

La fusion ayant modifié le périmètre et les choix de mutualisation pouvant évoluer, un nouveau schéma de mutualisation devait être établi. C’est pourquoi, il a été proposé aux communes de participer activement au processus d’élaboration de ce document de planification.

Ainsi, ce projet de schéma est l’aboutissement d’un travail de co-construction entre communes et communauté qui a permis de mettre en avant 10 axes de mutualisation.

Pour mémoire, le rapport relatif aux mutualisations comporte un projet de schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre jusqu’à la fin du mandat. Il regroupe l’ensemble des dispositifs qui concourent à la mutualisation (des groupements de commandes à la mise en commun de services).

Le rapport est transmis pour avis à chacun des conseils municipaux des communes membres, lesquels disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé favorable. Le projet de schéma est ensuite soumis au conseil de Communauté, puis adressé à chacun des conseils municipaux des communes membres.

Chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du président de la Communauté.

PROPOSITION :

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-39-1,

Vu le rapport du président de la communauté sur la mutualisation pour la période 2018-2020 notifié le 18 septembre 2018 et contenant un projet de schéma de mutualisation pour cette même période ;

Considérant la nécessité de renforcer l’efficacité et la cohérence de l’action publique au service des usagers à l’échelle du territoire, d’accentuer l’intégration intercommunale tout en garantissant aux communes de conserver un rôle d’acteurs de proximité à part entière ;

Considérant la volonté de conforter le couple communes/ communauté au regard des enjeux de recomposition des territoires, et du développement de nouveaux partenariats intercommunautaires,

Considérant la nécessité de permettre aux communes de passer des conventions entre elles en respectant le cadre légal ;

Il vous est proposé :

D’approuver le rapport relatif aux mutualisations de services incluant le schéma de mutualisation des services pour la période 2018-2020.

DECISION :

Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,


cet exposé entendu, et après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés

le Conseil Municipal,

APPROUVE le rapport relatif aux mutualisations de services incluant le schéma de mutualisation des services pour la période 2018-2020.
4) CATV : modification des statuts
ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Refonte des statuts de la Communauté d’agglomération Territoires Vendômois
EXPOSÉ :
Suite à la création de la communauté d’agglomération Territoires vendômois issue de la fusion des communautés de communes de Beauce et Gâtine, du Pays de Vendôme, de Vallées Loir et Braye et du Vendômois rural par arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016, la communauté exerce les compétences telles que prévues par les statuts adoptés par une majorité qualifiée de communes fin 2016.

La loi prévoit un certain nombre de règles et de délais concernant l’évolution des statuts. Ces aménagements législatifs permettent, pendant une période transitoire, l’exercice différencié des compétences acquises par le nouvel établissement public de coopération intercommunal (EPCI) sur le territoire correspondant à celui des anciens EPCI fusionnés, et ouvrent la possibilité pour le nouvel EPCI de restituer des compétences aux communes après les avoir acquises.
Compte tenu des modifications législatives intervenues depuis la fusion, compte tenu des choix effectués par le conseil communautaire dans le cadre du processus d’harmonisation des compétences, et des propositions du comité de pilotage intérêt communautaire, il semble opportun de mettre à jour les statuts de la communauté afin de prendre en compte l’ensemble de ces évolutions.

Le tableau ci-après effectue une synthèse par compétence des propositions de modifications apportées aux statuts :

	
	COMPETENCES
	DATE COMITE DE PILOTAGE
	MODIFICATIONS APPORTÉES

	Obligatoires
	Développement économique- actions de développement économique et zones d’activités économiques 
	
	Simplification de la rédaction et précision sur les bâtiments à vocation commerciale.

Exercice de la compétence sur l’ensemble du territoire.

	
	Développement économique- Commerce
	26/03/2018
	Définition de l’intérêt communautaire par délibération du conseil communautaire (majorité des deux tiers).

Délibération avant le 1er janvier 2019 (Effet : 01/01/2019).

	
	Développement économique- Tourisme
	26/03/2018
	Compétence obligatoire pour la promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme et pour les zones d’activité touristiques, et facultative pour le reste.

	
	Aménagement de l’espace communautaire
	23/04/2018
	Simplification des items composant la compétence.

Définition de l’intérêt communautaire sur les zones d’aménagement concerté par délibération du conseil communautaire (majorité des deux tiers).

Délibération avant le 1er janvier 2019 (Effet : 01/01/2019).

	
	Equilibre social de l’habitat
	23/10/2017

21/02/2018
	Définition de l’intérêt communautaire par délibération du conseil communautaire (majorité des deux tiers).

Voir délibération n°TV-D-090418-30 9 avril 2018 (Effet au 23/04/2018)

	
	Politique de la Ville
	
	Simplification de la rédaction.

	
	Accueil des gens du voyage
	
	Aucune modification.

	
	Collecte et traitement des déchets ménages et déchets assimilés
	
	Aucune modification.

	
	Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
	
	Ajout car la compétence est obligatoire de par la loi (Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et loi n° 2015-991 du 7 août 2015) pour les missions socle obligatoires (Effet au 01/01/2018).

	Optionnelles
	Choix des compétences optionnelles
	
	Par délibération du conseil communautaire n°TV-D-111217-24 du 11 décembre 2017 (Effet 01/01/2018).

	
	Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire
	2/10/2017

23/10/2017

30/05/2018

05/09/2018
	Définition de l’intérêt communautaire avant le 31/12/2018 (Effet 01/01/2019).

	
	Protection et mise en valeur de l’environnement et cadre de vie
	2/10/2017
	Harmonisation de la compétence par délibération n°TV-D-111217-24 du 11 décembre 2017 (Effet au 01/01/2018).

Compétence gestion des milieux aquatique devient en partie obligatoire et ce qui est réalisé en dehors des missions socles est en compétence facultative (autres actions en faveur de l’environnement).

	
	Equipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire
	2/10/2017

23/10/2017

2/07/2018
	Définition de l’intérêt communautaire par délibération du conseil communautaire (majorité des deux tiers).

Délibération avant le 1er janvier 2019 (Effet : 01/01/2019).

La politique culturelle devient une compétence facultative.

	
	Action sociale d’intérêt communautaire
	24/05/2017

5/07/2017

2/10/2017
	Définition de l’intérêt communautaire par délibération du conseil communautaire (majorité des deux tiers).

Voir délibération n°TV-D-111217-25 du 11 décembre 2017 (Effet au 01/01/2018).

	
	Maison de services au public
	2/10/2017
	Aucune modification.

	Facultatives
	Éclairage public 
	30/05/2018

2//07/2018
	Suppression.

Restitution aux communes (Effet au 01/01/2019).

	
	Nouvelles technologie de l’information et des communications  
	2/07/2018
	Suppression.

Restitution aux communes : Point multimédia d’Authon et Espace public numérique à Sougé (Effet au 01/01/2019).

	
	Petite enfance- enfance-jeunesse
	24/05/2017

23/10/2017
	Harmonisation de la compétence par délibération n°TV-D-111217-26 du 11 décembre 2017 (Effet au 1er janvier 2018 pour la petite enfance et au 9/07/2018 pour l’enfance et la jeunesse)

Aucune modification.

	
	Balayage
	30/05/2018

2/07/2018
	Suppression.

Restitution aux communes (Effet au 01/01/2019).

	
	Assainissement non collectif
	21/02/2018
	Harmonisation de la compétence par délibération n°TV-D-090418-29 du 9 avril 2018 (Effet au 01/07/2018).

Aucune modification.

	
	Sécurité incendie
	24/05/2017
	Harmonisation de la compétence par délibération n°TV-D-060617-08 du 6 juin 2017 (Effet au 01/01/2017).

Aucune modification.

	
	Autres interventions
	21/02/2018
	Suppression.

Habilitation légale prévue pour les prestations et mises à disposition de matériel.



	
	Politique touristique
	26/03/2018
	Harmonisation et précisions quant à la définition des actions relevant de la politique touristique de la communauté.

Restitution aux communes : pavillon d’exposition du train touristique de la vallée du Loir à Marcilly-en-Beauce (délibération du conseil municipal du 7 décembre 2017) ; musée de la vigne et la gare touristique de Thoré-la-Rochette (délibération du conseil municipal du 15 novembre 2017) ; aires d’accueil de camping-cars des communes de Montoire sur le Loir, les Roches-L’Evêque, Saint-Martin-des-Bois, Ternay et Trôo.

Suppression de la compétence harmonisation, création et développement de nouveaux produits touristiques : chemins de randonnée pédestre, cyclistes, équestres, hébergements.

	
	Politique culturelle
	2/10/2017

23/10/2017

2/07/2018
	Harmonisation et précisions quant à la définition des actions relevant de la politique culturelle de la communauté.

	
	Autres actions en faveur de l’environnement
	
	Compétence gestion des milieux aquatiques en dehors des missions obligatoires


En conséquence, seraient restitués aux communes les équipements suivants :

· le point multimédia d’Authon ;
· l’espace public numérique à Sougé ;
· le pavillon d’exposition du train touristique de la vallée du Loir à Marcilly-en-Beauce ;
· le musée de la vigne et la gare touristique de Thoré-la-Rochette ;
· les aires d’accueil de camping-cars des communes de Montoire sur le Loir, les Roches-L’Evêque, Saint-Martin-des-Bois, Ternay et l’aire de service de camping-cars de la commune de Trôo.
PROPOSITION :


Vu l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales relatif aux transferts de compétences ;

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création de la communauté d’agglomération Territoires vendômois

Vu la délibération du conseil de communauté du 24 septembre 2018 n° TV-D-240918-05 notifiée le 28 septembre 2018 approuvant à l’unanimité les statuts de la communauté d’agglomération,


Considérant que la procédure de modification statutaire dans ce cadre nécessite :

1. Une délibération du conseil de communauté.

2. Une notification de cette délibération aux communes membres qui disposent de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable.

3. Un accord des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population). Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée (c’est le cas de la Ville de Vendôme).

4. Une décision de modification des statuts prise par arrêté du préfet.


Il vous est proposé :

· D’approuver les statuts de Territoires vendômois (joints en annexe) ;

· Demande au préfet que cette modification statutaire prenne effet au 1er janvier 2019 ;

· D’autoriser le maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre de la présente délibération et notamment ceux permettant le retour aux communes des biens mis à disposition lors des transferts de compétences et dont la restitution est prévue par le projet de statuts.

DECISION :

Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le Conseil Municipal 
règle par ses délibérations les affaires de la commune,


cet exposé entendu, après en avoir délibéré, 
à la majorité des membres présents et représentés,


le Conseil Municipal,

APPROUVE les statuts de Territoires  Vendômois (joints en annexe)

DEMANDE au préfet que cette modification statutaire prenne effet au 1er janvier 2019

AUTORISE le maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre de la présente délibération et notamment ceux permettant le retour aux communes des biens mis à disposition lors des transferts de compétences et dont la restitution est prévue par le projet de statuts.
5) Aménagement de trottoirs rue de la Plaine

Ce point est reporté au prochain Conseil Municipal, pour insuffisance de précisions sur les devis reçus.

6) Acquisition matériel informatique secrétariat de mairie

Deux devis ont été reçus pour le remplacement du poste informatique du secrétariat de mairie qui donne des signes de faiblesse. Monsieur le Maire indique que plusieurs entreprises ont été consultées et deux propositions seulement ont été reçues :
Devis bureautique 41 pour un montant de 2 842.00 € HT incluant l’achat du matériel avec option de séparation du réseau et sécurisation accrue contre la malveillance, antivirus, anti spam … 
Devis AXN pour un montant de 2 160.00 € HT incluant l’achat du matériel mais ne proposant toutes les options de Bureautique 41.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide l’achat du matériel informatique pour le secrétariat de mairie pour un montant maximum de 5 000.00 € TTC auprès de l’entreprise Bureautique 41 et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis correspondant et à choisir les options adéquates.
7) Indemnité Conseil receveur municipal

 Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,


Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité  de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Vu la demande d’attribution d’indemnité de Monsieur Gilles DUPIN receveur municipal en date du 3 octobre 2018,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 


Décide de ne pas accorder l’indemnité de conseil à Monsieur Gilles DUPIN.
8) Cave du Vigneron : demande remboursement charges locatives et restitution dépôt de garantie

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 20 Mars 2018 proposant la location de la Cave du Vigneron pour la saison touristique 2018 à Madame Karine VINOT. L’état des lieux de sortie a été réalisé début octobre.
L’état des charges pour l’eau et l’assainissement (abonnement et consommation) s’élève à 118.68 € et l’électricité (abonnement et consommation) s’élève à 252.81 € soit un montant total de 371.49 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés décide

- de demander le remboursement des charges à Mme Karine VINOT pour un montant de 371.49 € TTC

- de restituer le dépôt de garantie d’un montant de 200.00 €
9) SIAEP : approbation des rapports annuels 2017 eau et assainissement


a) Approbation du rapport annuel 2017 pour l’eau
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chacun a été destinataire du rapport annuel 2017 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.


Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et approuve ce rapport à l’unanimité des membres présents et représentés.


b) Approbation du rapport annuel 2017 pour l’assainissement collectif
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chacun a été destinataire du rapport annuel 2017 sur le prix et la qualité de l’assainissement collectif.


Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et approuve ce rapport à l’unanimité des membres présents et représentés.

10) Questions et informations diverses
a) Concert école de musique de Montoire le mercredi 23 janvier à la salle communale ;
b) Cérémonie du 11 Novembre à Trôo à 11h au Monument aux Morts ; commémoration collective du 100ème anniversaire du 11 Novembre à 14h à Montoire avec les communes du canton ; Mme Marie-Caroline LANCE propose une exposition à la salle communale du 9 au 12 novembre de 14h à 18h;
c) Concert de jazz le 21 décembre à Trôo organisé par l’Hectare de Vendôme à la salle communale à 20h ;
d) Train de Noël le samedi 8 et peut-être le 9 décembre
e) Vœux de la municipalité le vendredi 11 janvier à partir de 18h30

f) Lettre municipale : Mme Marie-Caroline LANCE s’en charge ;
g) Absence de Monsieur le Maire du 8 novembre au 27 novembre inclus ;
h) Trôolloween : sur 125 enfants inscrits, 102 étaient présents malgré la pluie ;
i) Randonnée pédestre Trôo Tourisme le dimanche 18 novembre : 3 parcours de 9, 15 et 20 km ;
j) Vide ateliers d’artistes le samedi 24 novembre à la salle communale
k) Devis Chaumontel pour réparation fenêtre et installation volet pour le logement 15 rue Haute pour 1 053.60 € TTC ;
l) Devis Euro Services pour le remplacement du poste à souder d’un montant de 246 € HT TTC ;
m) Désherbeuse thermique livrée à St Martin des Bois ;
n) Suite au soutènement d’une partie du chemin de Bel Air par l’entreprise ROC CONFORTATION, Mme Anna WRIGHT a adressé une lettre recommandée avec accusé de réception à la mairie pour la protection de ce chemin : la commission voirie se rendra sur place pour examiner le problème ;
o) Site internet de Trôo à finaliser ;

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 21h50 ;                                  

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 22 Janvier 2018 à 20h.
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